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Reprise des contacts entre le Burundi et I'OIF

PANA, 20 novembre 2017 Bujumbura, Burundi A - Une dA©IA©gation conduite par le prA©sident en exercice de IA€™Associz
des parlementaires francophones (APF), en mA2me temps prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale du QuA©bec, Jacques
Chagon, a AOtA© reA§ue lundi en audience par le prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale du Burundi, Pascal Nyabenda, pl
deux ans aprA’s la suspension de la coopA©ration entre les deux institutions, a-t-on appris de source officielle A
Bujumbura.

La dACIA©gation de I4€™Apf comprend, en outre, le prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale de Madagascar, Jean Max
Rakotomamonijy, et la prA©sidente du RA©seau des femmes parlementaires francophones, la Camerounaise Eyoum
Minono Epoube. La rencontre entre les deux dA©IAG©gations a eu lieu A Mwumba, une petite ville burundaise, situA©e A 160
km au nord de Bujumbura, la capitale, a rapportA®© le correspondant local de la radio publique. ArrivA©e dimanche, la
dA©IA©gation avait AOtA© accueillie par la 2A"me Vice-prA©sidente de 1a€™AssemblA©e nationale du Burundi, Mme Jocky Ct
Nkurunziza. Le but de la visite est de se rendre compte de Ia&€™AGvolution de la situation sociopolitique et sA©curitaire du
Burundi depuis les derniAres A®lections controversA©es et A©maillA©es de violences de 2015, dA€™aprA’s toujours la radio
publique. Lors de la rencontre, le prAGsident de IA€™AssemblA©e nationale a profitA© de I&€™occasion pour inviter |AE™Oif
sa dAG©cision de garder sous observation un pays 0A! la situation sociopolitique et sA©curitaire a fini par sR€™amAcliorer, da€T
toujours la radio da€™Etat burundaise. Selon la mA2me source, la dA©IA©gation de la Francophonie a eu droit A un film pour :
convaincre de IA€™A®volution "positive” de la situation sociopolitique et sA©curitaire au Burundi oAt la population vaque
aujourda€™hui A« paisiblement A» A ses occupations quotidiennes, un "dA©ni des rA©alitA©s", rAGtorque I'opposition. DaAE™
cA'tA©, le patron de la chambre basse du parlement burundais a plaidA© auprA’s de la Francophonie, la levA©e des sanctions
A©conomiques A« injustes A» qui ont AOtA© prises par I&€™Union europA©enne (Ue), dans le mA2me contexte de crise AClec
des droits humains au Burundi. Par ailleurs, le prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale a fait part A ses interlocuteurs de sol
indignation A la suite da€™une rA©cente dA©cision de la Cour pA©nale internationale (Cpi) de lancer des enquAdtes sur les A
crimes contre |A€™humanitA© A» A charge des auteurs AGtatiques prA©sumA©s dans la mA2me crise politique burundaise. L
novembre dernier, la Cpi a dA©cidA© de lancer des enquAdtes sur la pACriode allant du 26 avril 2015 au 26 octobre 2017, et
de dAclivrer des mandats contre les acteurs ACtatiques burundais dont la responsabilitA© aura AOtA© AGtablie dans la
perpAGtration des crimes contre lA&€™humanitA©. Ces crimes supposA©s sont da€™une ampleur d&€™au moins A«1.200 mol
dActentions illA@gales de milliers de personnes, la torture de milliers d'autres, des centaines de disparitions, ainsi que 1a€™exil
forcA© de plus de 400.000 Burundais, da€™avril 2015 jusqua€™A mai 2017A», prA©sumeA la Cpi. Le gouvernement burund
aussitA't rejetA© formellement une dACcision qu'il juge "atypique” dans les annales de la Cpi et qui s&€™inscrit A« dans la logic
da€™un vaste complot contre le Burundi A», et visant A«particuliA rementA» des institutions dA©mocrat|quement AOClues. A
travers ses sanctions, lA€™Oif cherchait A pousser le gouvernement burundais dans le sens da€™un A« vACritable dialogue
politique A» avec |a€™opposition. La suspension de la coopA®ration ne concernait toutefois pas les programmes bA©nAdficial
directement aux populations, A«sans passer par les comptes de |a€™Etat A», ni ceux qui devaient aider A« au rAGtablissement
de la dA©mocratie A» au Burundi. Par contre, I'Oif avait dA©cidA© de cesser de plaider la cause du Burundi auprAs des
institutions financiA res internationales partenaires, notamment la Banque mondiale (Bm) et le Fonds monAGtaire
internationale (Fmi), A« compte tenu de la crise de la dA©mocratie et de violations graves des droits et des libertA©s A» dans
le pays. Le dialogue inter-burundais ne dA©colle toujours pas et les protagonistes de la crise se rejettent les
responsabilitA©s du climat politique toujours dAOIAGtAre. Les Nations unies, lA€™Union africaine et la CommunautA© dag™A
la€™est restent mobilisA©es, sans toutefois pas de perspective en vue da€™un dialogue sincA're de sortie dA€™une crise qui -
complexifiA©e avec le temps. DA©JA structurellement mal en point, lAE™A©conomie nationale na€™a cessA© de se dA©grad
couches de la population continuent A se paupACriser, da€™autres citoyens vivent toujours en exil A 1a€™A®tranger par cent:
milliers, alertent vainement diffAG@rents rapports onusiens.
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